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NOTES SUR LES REBOISEMENTS FADIL. 

J.M. KOHLER 

Les reboisements réalisés en réserve avec l'appui du Fonds 

d'Aide pour le Développement de l'Intérieur et des Iles {FADIL) ne 

constituent pas, aux veux I des Mélanésiens, des " r ~ ~ ~ : ) i g e m e n % . : ;  

a dwr i R i ;: 2: I' a ic: 2 *f s" comme ceux de Tango et de L'Ile des Pins. Bien que 

l'essence utilisée. le pinus, soit " i  ' a r b r e  de 1 ' A r ~ m . r n i 5 t r a t 1 u r r "  , que 

le financement du programme soit assu.rB par 1'Etat. et que les 

modalités techniques des opitrations soient impos6es par le Service 

des Eaux et Forêts, ces reboisements sont considérés comme relevant 

des groupements familiaux ou locaux qui les effectuent,plutot que de 

l'Administration. I1 est néanmoins intéressant d'en traiter, afin de 

compléter l'approche des problhes posés par les opérations de 

reforestation dirigées ou soutenues par l'Administration (1). Les 

notes présentées dans ce document se fondent sur les résultats d'un 

dkpouillement systgmatique des dossiers constituhs par le FADIL Pour 

ce type de reboisement (situation au 31 d5combre 19811, et sur des 

observations de terrain effectu4es au cours de plusieurs tournées 

consacrées B l'analyse de ce programme FADIL. 

(1) ef. KOHLER (J.M.) - 1980, Motes sociologiques SUL' le programme d e  
reforestation de Tango. Nouméa, ORSTOM, 70 p. multigr. : et KOHLER 
( J . M . )  - 1981, Notes sociologiques sur le programme de reforestation 
de 1'Ile des Pins, Nouméa, ORSTOM, 64 p .  multigr. 
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f du programme e s t  de permettre B des famill-s 

mglanhsiennes, B des groupements de familles, ou B d'autres 

regroupements locaux, de faire du reboisement B leur profit selon des 

modalites d'aide financière adapt4es au statut. particulier des terres 

de r4serve. qui ne sont pas hypoth4cables. Géngralement élaboré sous 

la forme d'un programme quinquennal, le projet comprend la production 

des plants, la preparation des terrains, la plantation, et 

l'entretien des périmdtres rebois4s (durant les deux premiGres années 

suivant la mise en terre des plants). 

Le Service des Eaux et Forets assure la preparation et le 

suivi du programme : délimitation des parcelles, installation des 

pépiniGres et vulgarisation des mgthodes de .production de plants, 

contrôle de la qualit6 technique des plantations et de l'entretien, 

rkception des travaux. Il assume en outre divers services, Comme la 

fourniture des plants lorsque les groupements ne disposent pas de 

pépinigres, ou n'ont pas r4ussi B produire des plants de bonne 

qualité. 

Les capitaux nécessaires B la mise en oeuvre du projet. sont 

fournis sous forme de prêts long terme par la Soci4té Immobili2re 

de CrBdit de la Nouvelle-Calédonie (SICNC), Socigtk d'Etat, sur 
! 

avance de la Caisse Centrale de Cooperation Economique (CCCE). La 

duree. du credit est de 13 ans, dont 12 ans de differ6 

d'amortissement. Le remboursement, capital et int4rets, est pr&vu en 

une seule échkance au terme de la 13Gme année. Le taux dtint6r6t du 
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crédih est de 7 % : mais seulement 2,75 % sont payés p a r  les 

bénéficiaires, le reste Btant pris en charge par le FADIL. Les ventes 

de bois sont domiciliges & la S I C N C .  
___ - - _ - - -  - 

Le FADIL se porte garant pour les emprunteurs. De plus, il 

accorde une bonification d'intérets de 2 X ,  ainsi qu'une prime 

d'équipement de 2.25 % venant en compl4ment de la bonification. Ces 

versement sont virés tous les semestres sur le compte de la SICNC, 

pendant 13 ans. 

Les groupements qui effectuent les reboisements sont 

rétribués forfaitairement, au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux, la remise des fonds intervenant apr&s constatation des 

réalisations par le Service des Eaux et ForGts. Les tarifs pratiqués 

sont les suivants : 7 500 F.CFP pour la production des 1 100 plants 

ngcessaires au reboisement d ' u n  hectare (soit 2 200 F.CFP pour 

l'achat des graines et des pochons, et 5 300 F.CFP pour l'avance sur 

tr'availf, 27 500 F.CFP pour la plantation, et 5 000 F.CFP pour ehacun 

des deux entretiens, soit 45 000 F.CFP au total par hectare. Lorsque 

les plants sont fournis par les Eaux et F o r e t s ,  le crédit afferant S 

cette opération est verse 8 ce Service. Sur l'un des pkrim4tre.s de 

reboisement (Amoa), les avances sur travail de plantation se 

décomposent comme suit : EI F.CFP pour la devitalisation des niaoulis 

et le débroussage des layons, 5 F.CFP pour le piquetage, 8 F.CFP pour 

la trouaison, et 6 F.CFP pour la mise en terre des plants, soit 25 

F.CFP par plant (ce qui revient 8 27 500 F.CFP par hectare, comme 

pr6cédemment). 

Les bénéficiaires d u ,  programme s'engagent à se plier aux 

directives du Service des Eaux et Forêts pour la mise en place et 

l'entretien des reboisements, B les soigner durant toute la durée du 

contrat (et notamment 8 les protéger contre les incendies), B ne pas 
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c4der B des tisrs les arbres plantés ou de quelconques droits sur ces 

arbres, et & reserver prioritairement le produit de leur vente au 

remboursement du fonds d ' emprunt. Ils sont - d * auwe - p ~ ~ t - t e n u s  de 

prouver, par un procgs-verbal de palabre, qu'ils ont la jouissance 

des parcelles de reboisement pour une dures d'a,u moins 15 ans. En cas 

de non-respect de ces clauses, les beneficiaires du programme doivent 

rembourser le capital qui leur a BtB consenti et les intérsts 

correspondants ( y  compris les sammes vers6es pour leur cbmpte au 

titre de la prime d'hquipement et des bonifications d'interets). 

Generalement compos5s de 3 à 6 personnes (ssns compter l e s  

aides), l es  groupes familiaux s'engagent à reboiser entre U et 10 h-3 

par an pendant cinq ans. selon les disponibiliths en terres st er. 

main-d'oeuvre, Les parcelles prgvues pour  le reboisement doivent ëtre 

d ' a l i  moins 2Q ha, et ne p a s  excédsr 5 0  ha. Cependsnt, le programme 

comprend une operation d ' u n e  ampleur exceptionnelle : la Société 

Civile d' A m o a ,  qui regroupe 25 personnes repr4sentsnt taus les c l a n s  

des trois tribus de la vallee d ' h ì " ,  grojetts 13.e reboiser 2 6 0  h'z en 

deux ans, sur deux lots domaniaux ?e 375 ha cBC16s par 10 Territoire 

sous condition résolutoire de mise en valeur. 

Au total, c'est vingt-sept tribus qui ont participé B ce 

programme FADIL entre 1977 e t  1981. Les reboisements &alisés durant 

cette periode representent 368 ha : et les crédits dépens6.s pour les 

plantations et l'entretien des périm&tres se sont é l e v é s  à un p e u  

p l u s  d e  11 800 000 F.CFP. GrBce aux travaux rGalist5s à A t m a ,  la 

Commune de Poindimié vient en t&te p o u r  ce qui est des superficies 

rebois&es, avec 133 h a ,  suivie p s r  celle d s  Ponerihouen avec 72 ha, 

et celle de Ou6goa (Bondé) avec 61 ha .  
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Tableau 1 : Prévisions de reboisement FADIL 197 8-1981: suDerf icies 
reboisées et credits dépens&s par Communes, la fin de 1981. - -- - - - - . - 

Superficies (ha) Credits dépens6s 
Previsions Réalisations F.CFP :# 

- Bourail 16  4 

Canala 32 4 130.000 

Hienghène 90 18 7 40.000 

Houaïlou 146 28 850.000 

Koné 80 I 36 l .057 .539  

Ouhgoa 112 61 2.107.500 

Poindimié 359 133 4.106.793 

Ponérihouen 250 'i? I -  2, a90. 4 0 0  

Pc u 6 bo 16 4 LOO. O 0 0  

Po.?ra 16 8 241.200 

Total  1.117 368  11.823. U32 

* Ces dépenses incluent les  versements effectuks pour les pépiniGres, 
les plantations, et l'entretien des reboisements (.en proportions 
variables selon les Communes). 

Par rapport aux prévisions ( t e l l e s  qu'elles sont consignees 

dans les conventions liant les groupements, le FADIL, et la SICrJCl, 

les &rimètres mis en plantation ne représentent ii la fin de 1981 

qu'un tiers des superficies. Les reboisements aurzient dû s'9ffectuer 

par tranches annuelles egsles ou croissantes, dans toutes les 

Communes. En pratique, i l s  ont partout &té nettement inférieurs aux 

pravisions des le dgpart, et ont diminua presque de moitié aprGs 1s 

seconde année. Le c3r3ct8re  g&E@-rd.isé d e  cette régression suggere 

que ce programme FADIL n'a pas  rbussi 9 convsincre les MGlanésiens 

auxquels il est destin4, du moins pas dans les modalités qui l'cnt 
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c a r a c t é r i s k  j u s q u ' e n  1981. 

Superficies 

( h a )  
I 

Previsions et  Realisations 

de 1978 a 1981 

T o t a l  - 
---- Sans Amora 

400 I 

%->- Réalisations 

I l 1 

1978 1979 1980 1981 

2 .  - Les a t o u t s  d u  pro cr r smine 

Avant  d ' e x m i n e r  les r a i s o n s  polir lesquelles ce programme n e  

c o n n a T t  pas  p l u s  de s u c c è s ,  a n  &!voquers p o u r q u o i  z t  comment c e r t a i n e s  

fami l les  e t  c e r t a i n s  g r o u p e m e n t s  s ' y  s o n t  e n g a g 4 s .  

L e  p r i n c i p a l  a t t r a i t  d e  l ' o p 6 r s t i o n  raYside dans l e  t r a v a i l  

rGmun$rB o f f e r t  grace a u  c r h d i t  de l a  S I C M C .  C'est ce qui e x p l i q u e  l a  

pa r t  pr ise  p 3 r  l a  m a i n - d ' o e u v r e  nen  f smi l ia le  dans ces r e b o i s e m e n t s  

e n  princige ef f o c t u k s  psr d e s  groupes  f a m i l i a u x .  E n c o r e  l i r g e m e n t  

d 4 t s r m i n k s  p z r  l a  f o r m a t i o n  ç o c i z l e  non  m a r c h a n d e ,  l a  p l u p a r t  des 



MBlanésiens ne sont gu&re motivas p a r  la perspective de profits ' 

lointains (dans un délai d'une quinzaine d'années). Par contre, ils 

apprécient les revenus qu'ils peuvent se procurer inmadiatement, en 

demeurant dans la tribu. Et ces travaux de plantation forestiere leur 

agr6ent d'autant plus qu'ils peuvent les organiser à leur guise. La 

crise économique que subit le Territoire constitue un contexte 

propice ce programme : alors que le besoin d'argent ne cesse de 

croftre et que les emplois diminuent,".l ' a r q e r r t  des p l n u l ; "  apparaTt 

comme une aubaine. 

Si les M4lan4siens n'investissent pas dans la ssTlviculture 

en fonction d'un calcul de rentabilite. ils sont néanmoins 

parfaitement conscients du fait que planter des forets, c'est creer 

des richesses pour l'avenir. Nombreux sont ceux qui, se réclamant de 

l'exemple de leurs afnés, estiment de leur deVoir de mettre en valeur 

leurs terres pour les gknbrations 9 venir. Ils rappellent que les 

anciennes buttes a ignames continuent à servir, et que la majeure 

partie du cafe cueilli aujourd'hui provient de caféiers plant&s p a r  

les vieux : un j ou r .  les pinus fourniront 31-1 nioins le bois nécessaire 

Zi la construction des maisons et B la cuisson clos aliments. Le souci 

de l'avenir est également present chez les individus qui. face 8 des 

revendications ou risques de revendications de terres, se servent des 

reboisements pour geler leur patrimoine foncier au bén5fice de leur 

dsscendsnce. voire pour affirmer des droits sur des terres dont la 

propriété est incertaine ou contestée (en particulier lors des 

aggrandissements de réserves). Les pinus constituent une arme sdapthe 

B ces sortes de stratégies. Enfin, les reboisements apparaissent à 

beaucoup comme une intaressante possibilité de remodeler 

l'environnement naturel, or on sait l'importance que les M6lanésiens 

attachPnt traditionnellement l'esthhtique des sites de leur 
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h a b i t a t .  C e r t a i n s  a j o u t e n t  que l a  n&cessit& d e  l u t t e r  c o n t r e  l e s  feux  

de b r o u s s e  p o u r  proteger les  r e b o i s e m e n t s  n e  ser3 pas l e  m o i n d r s  

m g r i t e  d e  ce programme. 

p o u r  l a  d i l r k e  q u i  l e u r  c o n v i e n n e n t .  Cela est  commode notzmmsnt  

P a r  l a  c o o p é r a t i o n  a laquel le  i l s  d o n n e n t  l i e u ,  l e s  

r e b o i s e m e n t s  p e u v e n t  &galement  f o u r n i r  l ' o c c a s i o n  de r e n f o r c e r  l a  

s o l i d a r i t é  3, l ' i n t é r i e u r  d e s  f a m i l l e s ,  e n t r e  des c l a n s ,  e t  a u  s e i n  

d e s  t r i b u s .  A l a  diffgrencs d e  l'argent gagne B l ' e x t 6 r i e u  d e  1% 

sur des . c h a n t i e r s  ou e n  v i l l e , " . l  'a icqer~t  de:: p.Zr {i:?" est  t r i b u ,  

c o n s i d e r e  comme une  p r o d u c t i o n  d e  l a  famille,  d u  c l a n ,  o d e  l a  

t r i b u ;  il e s t  immédia t emen t  m i s  e n  c i r c u l a t i o n  entre p a . r e n t s  e t  d a n s  

les r é s e a u x  t r a d i t i o n n e l s  d ' h c h a n g e s .  C e t  a r g e n t  n ' e s t  pas un facteur  

d e  d i s s o l u t i o n  de l ' o r g a n i s a t i o n  s o c i a l e  non ma.rchsnde, at; son usage 

n e  tombe pas s o u s  l e  coup de s a n c t i o n s  s o c i a l e s  p o u r  c e l u i  q u i  l e  

d g t i e n t .  Les p e r s o n n e s  q u i  s o n t  d a n s  le b e s o i n  s o n t  i n v i t a e s  B 

p a r t i c i p e r  aux t r a v a u x  d e  r e b o i s e m e n t  p o u r  o b t e n i r  u n s  r & m u n & r a t i o n ,  

e 
mais ce l l e - c i  sera d o n n é s  e t  reçue comme a ide  p l u s  q u e  comme sa 

p o u r  

Les parce l les  d e  p i n u s  $ t a n t  le p l u s  so i iven t  p roches  ou 

assez proches d e  l ' h a b i t a t ,  les  t r a v a i l l e u r s  S'Y r s n d e n t  au  moment e t  

a s s u m a n t  leurs charges domest iques .  L t  o r S a n i s a t i o n  d u  t r . z v s i l  e s t  

é g a l e m e n t  t r g s  sogple : il e s t  exBeuté t a n t % t  pap dss hquipes 

famil ia les ,  v o i r e  p a r  des groupes B base de r e c r u t e m e n t  p l u s  & t e n d u e ,  
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tantôt par des individus seuls travaillant a la tache, sur des l o t s  & 

débrousser, B planter ou a entretenir. 

Les crédits versés pour les travaux sont, dans la plupart- - 

des cas, repartis au prorata de la participation effective des divers 

travailleurs, adultes et jeunes, hommes et femmes, quelle que soit 

leur position dans le clan propriétaire du reboisement ou par rapport 

& ce clan. 

En ce qui concerne la repartition future des profits de la 

vente du bois, les perspectives sont habituellement floues, quelles 

que soient les solutions envisagees. C'est souvent le statut des 

terres qui est d'abord pris en considération B cet Bgard : à moins 

d'un arrangement particulier, les revenus du bois doivent aller 3 

ceux qui détiennent les parcelles, quelle qu'ait kté leur 

participation effective' izux trsva.ux de plantation. Pans ce cas ,  1e 

travail ne donne droit qu'A Is contrepartie imm8diste que constitua 

la r6muneration (au demeurant trGs infgrieure au salaire verse pour  

le mgme type de travail sur les chantiers de 1'Administratlon). On 

notara cependant que des familles ne posskdant pas ds terre ont pu 

obtenir un droit d'usage devant leur permettre de r&aliser, a leur 

unique bénhfice, un cycle complet d'exploitation forestiare. Lorsque 

le reboisement est men6 en commun par plusieurs clans, CU dans le cas 

d'une action concert& de la tribu, la participstion aux bengfices 

attendus du bois est ggnérslement subordonnée à la participation aux 

travaux. Cette derniare n'est toutefois pas comptzbiliske de façon 

precise. Dans l'ensemble. c e  type d'opkration s'ins4rP s a n s  

difficult6 dans les pratiques sociales traditionnelles. du moins p o u r  

le moment. 



Parmi les difficultks rencontrkes par c e  programme d e  

reboisement, l'opposition politique de la fraction la plus radicale 

du mouvement indgpendantiste n'est sans doute pas la moindre dans 

certaines régions. L e s  interventions de développement de 

l'Administration sont rejetées dans leur ensemble, parce qu'elles ne 

viseraient qu'au renforcement de la. dgpendance des Mélanésiens dans 

le cadre des structures actuelles. dénoncées come étant seulemsnt 3u 

service des couches privilégiées de la population de la 

Mauve 1 le- C s l  &don i e. Par le mayen ?'line politique d'assistznce 

multiforme ( m s i s  sornme touts peu on4reuse!, on cherchersit B 

maintenir les M4lanésiens en tribu, å les occuper en marge des 

secteurs productifs o6 se joue l'avenir, et à d6samorcer leurs 

revendications politiques en 1ei-m accordant quelques menus avantases, 

capables de les engluer å la marge du système dominant par le biais 

de la consommation. Le dheloppement p r o n j  p a r  l'Administration ne 

serait qu'une maniare de reproduire le rapport de domination et 

d'exploitation i n h B r e n t  au r a p p o r t  colonial, sn inthgrant les 

Mglangsiens dans le systGme cspitzliste au n i v e a u  le p l u s  bas.  

Les projets ou les opérations de rsboisemsnt se sont 

Bglament heurtgs, assez souvent semble-t-il. 4 des problGmes 

fonciers. On peut mgme t e n i r  p o u r  vraisemblable q i ~ e  ce s o n t  dos 

probl5mes de cette sorte qui, ç 9  e% 13, ont BtB A l'origine d'une 

partie des incendies qui ont rsv3gB les parcelles de pinus dans les 

tribus. Des lignages peuvent s'opposer B l'inthrieur d'un mëne clan 

sur l'opportunité de reboiser des terres possEd&es en commun, ou sur 
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la repartition des pkrimetres de reboisement. On reprochera 9 tel 

chef de clan de reboiser au profit de ses fils des terres 

cultivables qui pourraient ëtre utiles 8 ses neveux. Dans ces sortes 

de d&saccords, le reboisement prend presque inévitablement l'allure 

d'une appropriation lorsqu'il est impose par une fraction du groupe 

des ayants droit fonciers : d'abord parce que la proprieté de l'arbre 

tend en pratique à s'&tendre au sol, ensuite parce que l'intervention 

de L'Administration est perçue come susceptible de faciliter des 

manipulations foncieres contraires aux pratiques co.utumi&res. Mais 

les litiges sont &galement frequents entre clans, soit qu'il y ait 

opposition sur les droits fonciers et que le Frojet de reboisement 

prenne un caractare de mainmise. soit que des clans insuffissmmgnt 

pourvus de terres reprochent aux autres de Flanter des arbres 18 oil 

ils souhaiteraient planter des ignames ou instsller leurs anlants. '3n 

comprend d4s l o r s  que ces reboisements aient soules& bLen des 

inquigtudes et attish bien des jalousies dans les tribus connaissant 

des probl4mes fonciers. Pour &viter ce type de dissensions internes, 

les autoritks coutumiGres de maintks tribus ont oppos& un refus de 

principe aux projets de reboisement. 

Si les reboisements FADIL s'insdrent le p l u s  souvent sans 

problernes majeurs dans les pratiques sociales non marchandes, on 

relGversl cependant que des difficulths peuvent surgir de la 

contradiction entre les pratiques traditionnelles et des strstesies 

nouvelles fondges sur le pouvoir social de l'argent. Certaines 

personnes ont &té accusees de rechercher leur intGrët persorinel,  et 

de vouloir asseoir de nouvelles formes d'autoritk 4 la faveur des 

op4rations de reboisement. Des travailleurs occlip&s 9uu travaux de 

plantation ont gsalement denonch la mystific3tion du cliscolurs 

coutumier tenu par certains fonctionnaires melanésien's. propriataires 
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fonciers ou personnes occupant des positions éminentes dans les 

structures locales, qui pronent le partage communautaire des 

benbfices attendus des reboisements, sans aucune participation de, 

leur part à la mise en place des pgrim4tres. 

Les critiques les p l u s  courantes sont czllss qui portent SUP 

les aléas de l'opkration. On rappelle dans diverses localités 

qu'autrefois deja les Eaux et ForGts  a v a i o n t  engagé les  gens  B 

entreprendre des reboisements sur leurs terres, et leur avait fait 

des promesses qui n'ont pas eté tenues (les arbres plantgs a lo r s  

n'ayant toujours pas &té acheths). Pour ca qui est du sort des 

nouveaux reboisements, il paraît d'autant plus incertain que les 

informations les plus varieas circulent quant au dklai da croissance 

des arbres et aux dkbcueh6s du bois. Msis les proprigtaires des 

rsboissments sont surtol-it inquiets devsnt ;  IPS r i s q u s s  que courent 

leurs p s r c e l l s s  du fsit des i n c e ~ d i s s  et des c:,'cl~nas. C~L' ils 2e 

b6n6ficient d'aucune assurmce contre css risques q u i ,  s'6tsndsnt: si.ir 

quinze ans, leur paraissent considgrables. TOUS s'interrcgent sur le 

fait de savoi r  si l'obligation de remboursement du crii?di-t- est 

maintenue en cas de destruction accidentelle des parcelles. Plusieurs 

ont de.j& a p p r i s  4 leurs d&!psns ce qu'il l e u r  en coGte de redresser PT? 

dtBta.yer les ginus couchhs par  le vent, d'autant que CS travail ne 

peut Stre entrepris aussito-t- apres 1~ passage d'un cyelone, puisqu'il 

faut S'OCCUF~Y d'abord des cultures vivri3res et des caféieres qui 

procurent Is subsistance et des revenus immbdiats. 

Si "1 ' a ~ g e n t  des prrriis"est ap~z+ci , fS en t an t  que revenu 

d'appoint, il e s t  cependant ccnsicl4rg comme t res  insuffisa,nt e n  

comparaison c! '  un travail salarié n o r m a l ,  Intkresssnt pour  ceux qui 

r,e pouvsnt ne veulent 2 5 s  quitter la tribu, en particulier pglir  
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les femmes et les chefs de famille &&,"le travail de5 pinus"est peu 

attractif pour les jeunes qui se deplacent volontiers, ou pour les 

adultes ayant des charges de famille importantes. Meme pour'I$-- . -  

plupart des propriétaires de reboisements, la prévision de la 

Pentabilite future de l'opération n'est pas suffisamment claire pour 

compenser le faible niveau de r6munération du travail. Et pour les 

travailleurs non propriétaires, le manque B gagner est considérable. 

Alors que, pour la préparation du sol et la mise en terre des plants, 

un ouvrier du plateau de Tango est payé 83,50 F.CFP par plant, celui 

qui travaille sur une parcelle de reboisement FADIL ne touche que 25 

F.CFP (encore faut-il que le propriétaire du reboisement lui 

rétroctSde l'intégralitk de ce qu'il touche pour ce travail, ce qui 

n'est pas toujours le cas) : le manque B gagner est donc supérieur à 

4 0  %. A cela s'ajoutent l'inconvknient des délais de paiement, qui 

peuvent stre tr4s longs, et celui beaucoup plus grave de l'absence de 

couverture sociale. Pour un père de famille nombreuse, la nkindre 

rémuneration du travail et l'absence d'allocations familiales peuvent 

se traduire par un manque B pagner de plus de 75 % par rapport & ce 

que rapporterait son travail sur le plateau de Tango. La difficulté 

de rassembler une main-d'oeuvre suffisante pour réalisez? ces 

reboisements, souvent invoquée comme l'une des principales raisons 

des Bchecs de ce programme, est intimement like à ce bas niveau des 

rémunérations. 

Mal payé, le travail sur les parcelles de reboisement FADIL 

est souvent rendu excesivement pénible par l'inexistence de voies 

d'accgs pour le transport des plants. Ceux-ci sont alors acheminés à 

cheval ou dos d'homme, sur des distances parfois longues (jusqu'à 

plgs de 2 km) et des pentes abruptes. sans que ce travail soit paye. 

A Tango, le transport des plants n'est pas rkmun6ré non plus, mais 
I 
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les pistes créées par le service des Eaux et Forets le facilitent 

beaucoup. Certains propriétaires de reboisements ont ouvert des 

pistes A leurs frais, mais plus nombreux sont ceux qui, n'obtenant 

pas d'aide pour créer des voies d'acc6s B leurs parcelles, ont réduit 

les superficies B planter ou se sont simplement retirés de 

I 'opération. 

Face au probldme de l'encadrement et du suivi technique des 

opgrations de reboisement, les positions des Mglanesiens sont 

apparemment contradictoires. Certains se félicitent des bonnes 

relations qu'ils entretiennent avec les agents des Eaux et Forets, en 

faisant valoir que ceux-ci ne se montrent nullement tracassiers. Mais 

plus nombreux sont ceux qui soulignent, pour s'en plaindre, le manque 

d'int4ret de beaucoup de ces agents A l'agard des reboisements FADIL.  

Le s o r t  de ces reboisements privés leur importerait moins que celui 

d e s  reboisements administratifs dont ils sont directement 

responsables. Les correspondsnces échang5es entre le Service des Eaux 

et Forets, le FADIL, et la S I C N C  sont riches en,priefs reciproques. A 

L'égard des Eaux et Forets, les reproches les plus frbuents ont 

trait à des nggligences dans la reconnaissance des parcelles, aux 

retards dans la livraison des plants, et aux delais nbcessaires la. 

réception des travaux. L'exemple qui illustre le mieux le premier 

point concerne 1s pBrimètre d'Arma : sur les 130 ha délimitbs pour la 

premi6re tranche annuelle du reboisement, moins d e  8 0  ha, voire 

seulement 40 ha d'apr&s certaines estimations. se seraient rév&l&s 

propres Zi la sylviculture dans des conditions acceptables ! De 

surprenantes omissions peuvent également Gtre observ6es au plan 

technique. Ainsi, toujours sur le périm8tre d '.4mOa, 1 'annellation des 

niaoulis n'est pas complgtge par 1' application du produit chimique, 

le B 8'2, qui devrsit parachever leur dévitalisation: ''parst? que c e 1 3  



n ' e s t  p a s  p r k v u  d a n s  $ a  p$an da 'T',ir~anC&meTi%"! Ou bien cette pratique 

est inutile, et par consequent inutilement couteuse sur les chantiers . 
.- 

de reboisement 'dirigés par l'Administration, ou bien son manque est 

préjudiciable a Amoa... En ce qui concerne les delais requis pour  la 

delimitation des parcelles et la réception des travaux, on notera que 

le Service des Eaux et Forets ne dispose peut-etre pas de 

suffisamment de personnel pour faire partout face B ses obligations. 

Dans certaines localités, on s'est plaint d'avoir eu à attendre 

durant six a huit mois la visite d'un agent des Eaux et Forets. On 

ajoutera cependant que les responsables des reboisements ne sont pas 

tous aussi réguliers aux rendez-vous des agents forestiers qu'ils le 

pretendent. La production des plants de pinus pose, quant B elle, de 

difficiles probl&nes de programmation, l e s  prévisions étant souvent 

perturbess par des desistements de la part das groupements, 01.1 siu 

contraire par des rattrapages. M3me sur le chantier de Tango, o Ù  le 

Service des Eaux et Forgts était le seul martre d'oeuvre, on 3. 

assisté B la destruction de 180 O 0 0  plants en pepinidre au cours 

d'une seule année (représentant une valeur de plus de 3 O00 000 

F.CFP), parce qu'ils n'ont pas p u  être mis en terre B temps ! 

Au-dela des problhes particuliers posés par la 

participation du Service des Eaux et Forets B ce programme F A D I L ,  il 

faut relever 'la complexité et la lourdeur de l'ensemble de la 

procedura administrative exigee pour la mise en oeuvre de ces 

reboisements. A n'en p a s  douter, c'est 1 A  une des principales causes 

d'gchec de ce programme. Les dossiers sont instruits par  le Service 

des Eaux et 'Forêts ; i l s  doivent comprendra un " q u e s t i o n n ~ l r e  ? ' ~ p e "  

dik"t rempli et sign& par tous les bénkficiaires, les actes de 

naissance de ceux-ci, un plan des parcelles, et un procgs-verbal de 
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palabre relatif au statut coutumier des terres B reboiser, établi par 

la Gendarmerie. S'il manque une pi&ce ou une signature, le dossier 

fait Is va-et-vient entre' les Eaux et Forets,- re -F&-DIL, S - R Ñ C ,  1.a 

Gendarmerie et la Subdivision. Une modification de la " t ' z c h e  typt?'' a 

de plus n6cessité 1'4tablissemsnt de nouveaux contrats en cours de 

p r o  gr a m m e ,  ce qui a provoqu4 des retards supplémentaires. 

Normalement, la procédure d'engagement dans cette opération comprend 

trois etapes : l a  constitution du dossier, la d4cisian prise p a r  le 

FADIL et la SICNC, puis l'etablissement d'une ' ~ ~ ~ ~ ~ F ~ I . / ~ F ~ . ~ . ~ ~ ~ F /  uelat .Zve su 

f'irrancsmerrt d ' u r r e  Up4r2ttrc:v"r Teb<:)isetl,i.Pct' sulr des t e r r e : ;  be I'&berI.'es +J 

b B n & f , % c r a n t  des 3ide.s c.fe I 'E.I"at (F'ALT.l 'L,) ' '  . Ce dernier document, sournis 

B la formal'ite de l'snregistrement, ne comprend pas moins de sept 

pages de texte serre, que les "bt?ne fz c i  5 1  r e s "  s i g f i e n t  e n  acceptant  de 

se recannaitre %m,~/*<. i r /  t ~ u u s  ~r:~--deh I: teu?: ;  501  i  da.^ r e s  a ? / a r t t  r , ? r~~r / i , :@ 2c.i 

b $ n & T r c e  d a  discu$sr6n et' Qe f ~ ~ i i . / ~ ~ . ~ ~ ~ ; ) r ~ ~ ' . "  * ,  PP,U habituhs B ces s o ~ t e s  

de complications, la plupart des Mklanksiens ne comprennent pas les 

tenants .et les aboutissants de tels documer!ts, et apprehenderit que 

les signatures qu'ils apposent au bas de ces pages (qu'ils ne lisent 

pas) ne se retournent un jour contra eux. La signification du 

vocabulaire juridique et les ramifications des structures 

administratives leur échappsnt pareillement. Quelle n e  fut pas la 

stupBfaction dans la tribu de Goa St Yves, quand les membres d'un 

groupement familial apprirent que 1s Trgsorier P ~ Y ~ U P  Général de la 

Nouvelle-Caledonie (lui-mGme) refusait de viser laur nouveau contrat 

de reboisement parce que l'un de leurs psrants dkc&dB, dont, ils 

avaient pris 13 succession, devait au fisc 10 950 F..CFP au titre d e  

la patente ! 

Sans doute est-ce surtout à 1.3 complexit& c?e l'crganigrsmme 

de ce syst6me d'aide au reboisement qu'il faut sttribusr la lon$plei.ir 



- 
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des délais de [paiement, qui ont d4courage de nombreux proprietaires 

de reboisements. Ceux-ci se trouvent tout particuli4rement 

embarrasses quand ils ont employe de la main-d'oeuvre ext4rieure 8 la 

famille, qui est press& d'etre r&mun&r&e et rgclame son dû. Faut2 

d'obtenir dans un délai raisonnable les crédits attendus, et de 

pouvoir faire face à leurs obligations, plusieurs responsables de 

reboisements, notamment parmi ceux du Mord, se sont vus contraints de 

venir jusqu'à Nouméa plusieurs reprises, pour tenter d'obtenir les 

paiements auprGs des instances centrales du FADIL. De guerre lasse, 

certains ont demand6 l'annulation de leur contrat. Ces retards dans 

les paiements ont deux origines, dont les effets sont souvent cumulés: 

le délai de rgcaption des travaux et le delai de la procedure de 

financement proprement ditc1. 11 n'est pas possible. avec les Blhents 

à notre disposition, d'alzalyser les 'retards imputables au dglai do 

rkception des travaux. A croire les rkcriminations des propri5taires 

de reboisements, il arrive qu'ils soient importants ? Dans l'un des 

dossiers, il est, fait ktat d'un retard de treize mois - mais il 

s'agit d'un cas apparemment exceptionnel. Par contre. les retard. 

intervenant dans la procadure de financement peuvent Btre analysBs, 

puisque tous les dossiers comprennent les procès-verbaux de rhception 

des travaux et les avis de paiement. Moins de la moitié des paiements 

sont sffectués en moins d'un mois, un bon tiers des paiements 

interviennent entre un et quatre mois, 10 % nécessitent un dalai de 

quatre 8 huit mois, et 7 % un delai de plus de 8 mois. Les sommes 

zttendues sont parfois importantes. Certaines rggions sont plus 

touchhes que d'autres p a r  ces retards. Pour BondB. on relave dans la 

catggorie des d4lais de huit mois et p l u s ,  les cas suivants : 6Q OQO 

F.CFP sttendus huit mois, - 5 0  O 0 0  F.CFP attendus huit mois et demi, 

deux fois 120 O 0 0  F.CFP. 150 CICICI F.CFP et 180 O 0 0  F.CFP attendus 
neuf mois et demi. 
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RapporteQs 

ces sommes 

v e r s m e n t  s 

Tableau 2 : 

3.u niveau des ressources monetaires du mlilieu mklanésien, 

son considBrables, et les retards qui affectent leur 

n t  durement  resssntis. 

RGPartition des Paiements selon le montant des 
scmmes dues (F.CFP) et les délais d'attente. 

moins de 100 000 200 ou0 Tot 31 
100 o00 & 199 O00 et plus 

- de 1 mois a7 18 6 71 

1 8, 2 mois 29  11 40 

2 à 4 mois 19 4 23 

4 à 8 mais 13 4 17 

8 mois et + 6 8 12 

Total 114 43 6 163 

Conclus ion  

(1) E t a b l i  pour 1e Nord de 1.3 Ncu~~elle-Cal~d~nFe. eft h i l a n  a une 
portke plus geCn&rale. 
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Pour expliquer la d4saffection des MQlangsiens & 1'Bgard du 

programme, l'auteur de la lettre fait état des raisons suivantes (1) : 

l'attention d e  la SICMC sur plusieurs des problèmes s b o r d B s  ci-dessus 

(cf Lettre n'lk3 FADIL,  6 février 1981, Le Rapporteur  Génkral du 

FADIL au Directeur GBnhral de 1s SICNCI : 



Ces extraits de correspondance montrent que des observateurs 

attentifs aboutissent, au sein m e m e  des Services Techniques et 

Administratifs, 8. un diagnostic semblable A celui qu'imposent les 

données que nous avons recueillies par ailleurs. De quel p o i d s  

pgseront ces observations sur le cours da la bureaucratie 

administrative ? En 1' absence d'une véritable politique de k 

développement, prenant en compte l'ensemble des dgterminations qui 

commandent le champ social en Nouvelle-Calédonie, ,les opérations 

dites de dbveloppement se succbderont, en apportant ici ou l a  

quelques revenus et des augmentations ponctuelles de La production, 

mais sans changer en profondeur la confisuration sociale qui rend 

structurellement impossible le d6velcppement que l'on prGcor?ise, 

Les s m b i g u ï t i s  et les contradictions risultsnt de ce que ces 

reboisements devraient a la fois constituer des foraes  d'sssistznce 

et des opérations de dGveloppement, des a c t i v i t & s  s'intégrznt d s n s  

l e s  pratiques sociales non marchandes et des investissements de t s g e  

capitaliste; L a  diff5rence radicale existsnt entre la rationslité 

propre au systBme s o c i 3 1  mélanesien et la rationslit4 capitzliste qui 

inspire ce  r3ri;lg;ram.e F A D I L  a tout simplement 6 t b  i g n o r + e .  
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L a  r e n t a b i l i t g  n ' a  é t &  a v a n c h e  comme un a r g u m e n t  e n  f a v e u r  - - 

de  l ' o p h r a t i o n  q u ' A  l ' i n t e n t i o n  d e s  sources  d e  f i n a n c e m e n t  : par  

économique ,  e t  notsmment  o c c u p e r  LPS jelines p o u r  &viter qu'ils n e  

v i e n n e n t  srossir l e  nombre des chorfleurs u r b a i n s  et  d e s  grolipes 

p o l i t i q u e s  l es  p l u s  r s d i c a l i s b s .  P a r  r z p o o r t  B d ' a u t r e s  Yooi~~~ss 

d ' a s s i s t m c e .  les  r e b o i s e m e n t s  FADIL p r a s e n t e n t  a p r i n r i  d e s  

a v a n t a g e s  c e r t a i n s .  C e  programme exige  d e  1' i n i t i a t i v e  et d u  t r a v a i l ,  

e t  il c o n s t i t u e  u n e  f o r n e  d ' i n v e s t i s s e m e n t  ( q u e l l e  q u e  s o i t  sa  

r s n t z b i l i t g  a u  terme de 1 ' o p 6 r a t i o n ) .  Mieux v i u t  s a n s  daute  planter 

des p i n u s  d a n s  l o s  t r i b u s  que d e  couper d e s  m i m o s a s  d s n s  l es  

chefs-lieu des Communes. . . C e p e n d a n t ,   mo^^ e n  a c l m e t t m t  :jiie tolite a i d s  

e s t  bonne  4 p r z n d r e ,  il faut replacer Is progrsmme dEs r e b o i s e m e n t s  

FAOIL d a n s  s o n  c o n t e x t e  : force e s t  de c o n s t a t e r  a l o r s  que l e  r " 3 i b l i  

n i v e a u  de l a  rBmunEra t ion ,  1 + a b s e n c e  d,e c~~.ivertl ire s o c i z l e ,  et; le 

d e l a i  d e s  p a i e m e n t s  e n  f o n t  une  forme d ' a s s i s t a n c e  f o r t  FPU 
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ce programme. Au reste. c e l u i - c i  n ' e s t  p o s s i b l e  q u s  p a r  l ' e x i s t e n c e  

d ' u n e  m a i n - S ' o e u v r e  m a r g i n a l e ,  condamn&? à s 'employer 2- n '  i m p o r t e  
- _ _ _  - - __ - 

q u e l  prix : e t  il c o n t r i b u e  3 ztss'ii-er l a  r e p r o d u c t i o n  d e  c e t  5tst de 

f a i t .  

S i  d e s  r e b o i s e m e n t s  e f f e c t u 4 s  sur de g r a n d e s  s u p e r f i c i e s )  

p e u v e n t  à terme se r6v&lez? comme d e s  f a c t e u r s  d e  dgvs loppemen t  p o u r  

l e  Ter r i to i re ,  par l e u r  p r o d u c t i o n  e t  s u r t o u t  par l e s  e m p l o i s  

spEcial is6s  q u ' i l s  s u s c i t e n t  ( t r a v s i l  f o r e s t i e r  p r o p r s m e n t  d i t ,  

sciage, m e n u i s s r i e ,  e n t r e t i e n  des i n f r a s t r u c t u r e s ,  t r a n s p o r t ,  etc.), 

les r e b o i s e m e n t s  f a m i l i s u r ,  s o n t  t r o p  r e s t r e i n t s  p o u r  i n d u i r e  p a r  

eux-mgines des p rocessus  dcs dPse loppement  d a n s  l a  soc ik t i?  

m k l a n h s i e n n e .  S a n s  pr6.juger de l e u r  u t i l i t k  r"u%ure, on  observa q u ' i l s  

n ' a n + ,  dans I ' i m m M i z t ,  pas d'effet d ' en t r32 i i e r r tnn t  a o t a b l s .  L e s  

r e v e n u s  p r o v e n a n t  des reboisements sont si f ' s i h l g s  q u  ' ils s o n t  

FmmGdiatement consommBs, les p r o f i t s  d e  l a  vante d u  b o i s  a p p a r a i s s 5 n t  

s i  d e a t o i r e s  e t  s i  l o i n t z i n s  q u e  leur p s r s p e c t i v e  n e  s a u r a i t  e n  r i e n  

i n f l u e n c e r  l e s  c o m p o r t e m e n t s  Gconomiques,  e t  l a  nature de c e  t y p e  de 

r e b o i s e m e n t  e n  f a i t  une a c t i v i t e  temporaire et m i r g i n a l e  (les 

parcel les  n e  r e q u é r a n t  p l u s  g u & r e  d e  t r a v a i l  a.pr&s les  t r o i s  

prernigrss  a n n e e s  1 .  L'&levage ou  l a  c a f é i e u l t u r e  r k a l i s e n t ,  b i e n  m i e u x  

q u e  l e  r e b o i s e m e n t ,  les c o n d i t i o n s  s u s c e p t i b l e s  d e  d o n n e r  l i e u  S u n e  

dynamique  rle d k v e l o p p e m e n t  en m i l i e u  riArs1 - i n v e s t i s s e m e n t  

p e r m a n e n t ,  p o u r  des g a i n s  & c o u r t  ou moyen terme. P o u r  Gtre p l u s  

q u ' u n e  o c c u p a t i o n  peu  v a l o r i s h e  pour chdirieurs q u i  stiynor2nt, les  

r e b o i s e m e n t s  d e v r z i e n t  s'intggrer d a s s  sln mouvement d e  pron~ot ior !  

d ' e n s e m b l e  d u  m i l i e u  rural m k l a n & s i e n .  

En s ' i n t 4 g r z n t  a i s e m e n t  d z n s  l e  cadre d e s  prstiques non 

m a r c h a n d e s .  12s o ~ é r a t i o n s  de r e b o i s e m e n t  FALIIL n e  p e r t u r b e n t  qi4re 

l a  f o r m a t i o n  z o c i z l e  g r 4 c o l o n i z l e  q u i  se m i n t i e n t  e n  milieu 
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mhlangsien, et elles ne produisent donc pas de changement notable 

dans l'immédiat. LB od, au plan foncier, ces reboisements pourraient 

mettre' en cause les "Equilibres" existants, ils sont sen4rslement 

refusés d'embl8e par l e s  autorit&s coutumi&res. Ailleurs, ils sont 

utilisks par les proprihtaires fonciers, voire pzr des chefs. _oo?ir 

affermir leurs positions. A terme, toutefois. il est prBvisible que 

ces reboisements, s'ils devaient prendre de 1 importmce, 

conduiraient à des problèmes qu'il ne serait pas possible de resoudre 

dans le cadre des pratiques sociales anciennes gui prhvalent encore 

en milieu mélanésien, En mati&re fonciere, les propriétsires dP 

reboisements ont tendance s e  réclamer d1d droit coutumier tout en 

faussant les usages traditionnels. Non seulsnent le rapport à la 

tsrre change lorsque 1 'on substitue une occupa t ion  perenne du sol, 

comme la sylviculture, aux c u l t g r e s  vivrigres arinuelles, et 1crsque 

la notion de profit apparz i t  a ~ 8 t h  de la flotion de s u b s i s t a n e s ,  r r 1 d . c :  

c'est surtout la rgification du droit coutumier. 4 la fsveur d ' u n e  

sorte de codification formelle de ce droit ( z u  cont?ct;  %es pratiques 

ingrchandes 1. qui est contraire aux przitiguss fanciares anciennes. 

Celles-ci étaient dans une l a rg?  mesure commandées par la nacessitB 

d'ajustsments constants, la gropriet4 (ou tout au moins l'ussge des 

terres) Btant rapportke 9 1 + importance démographique  des g'oupes 

soc i5ux  - notamment par l'accueil de clans Btrsngers et l'adoption. 

Or, les reboisements constituent la manière la plus commode pour 

gelsr le patrimoins foncier au profit de groupes particuliers 

(parfois restreints), en diffGrant la possiSilit5 de redistribuer les 

ressources en fonction des besoins nouveaux ?ui z e  font j o u r .  Zn ce 

sens,  les pinus permettent de maintenir. voire d'3.ccentuer des 
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surgiront dans 

des benefices 

des querelles) ------___ 

: - -  - .p 
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de nombreuses tribus quand interviendra la. répartition 

(si du moins ils sont assez 'importants pour alimenter 

. Les mécontents se recruteront d'a.bord p a r m i  ceux qui 

auront contribué, pour une rEmun$ration tr4s faible, .& la m i s s  en 

place des reboisements et n'auront pas droit aux b&n&fices de la. 

v e n t e  : sans doute certains d'entre eux essayeront-ils de se 

rappeler, d'une maniex ou d'une autre, au bon sol.ivenir des 

propriétaires des parcelles. Mais les tensions risquent d ' $ t r e  glus 

grandes entre les proprigtaires eux-memes lorsque p l u s i e u r s  ligSn.sg:f:s 

ou plusieurs clans sont concernks. L'extension du sslsrist et 

l'influence de 1 'urbanisation produisent e n  ef fst un cha.ngement q u i ,  

pour n 'G t ra  pas r2pide. n'sri est pas r ioizs  profeid au y l i ~ . ~ s a u  des 

rzpports sociaux, l'argent Etant de plus en p l u s  utilish en fonctioii 

de scn pouvoir social propre, pour serv i r  des intBr6ts particulisrs 

au lieu d '  g t r s  redistribu& dans  ~tr! c3drp ccmmunsutsirs. ?11-~siei~rs 

rsboisements ont 4!tB interrompus p.axe que les progriBtairss des 

parcelles appréhendaient ce  genre de conflits t (j ' l,l_iTyns 

propri&taires, parfois aussi lucides mais ' moins r,oms&uer!ts, 

repoussent 19s p r o b l h e s  en affirmant q i ~ e  " 1 e L':,.in se I. I d.!??: . C r ' ~ c '  i  fer!^ 

reboisements, bien q u e  l'on ne sache pas au j u s t s  q u z n d  et comment. 

certains groupes sont deja accus&s de rechercher pzr ce biais des 

profits particuliers. A ce niveau, c'est tout le probleine du passase 

d'une société non marchande aux pratiques de l'gconornie de mai?ch5 qui 

se pose, mais qui n'est pas perçu comme tel. 

En somme, les reboisements FADIE apparaissent, de mëiw q1is 

bien d '  suti-es operations d i t e s  de dGveloppemsnt .  coi?" impPaviS5S de 

bout en bout tous les niveatlx. Mis en p13ce satis uiie c ~ ~ n n ~ ~ i s s z ~ i c s  



suffisante du terrain, ne stinsGrant pas dans une politique 

d'ensemble, et de surcroxt gergs d'apres des normes t o u t  à fait 

inadaptges, ce-  programmè- est-s'am-mute condamne vgggter s'il est 

maintenu dans sa forme actuelle. Quelles que furent les intentions de 

ses  promoteurs, il se rkduit 3 une operation d'sssistance et de 

con'sr6le socisl, et ne contribue guère à donner aux Mjlanesiens les 

moyens de devenir des partenaires effectifs d m s  la comghtition 

sociale et Bconomique qui se livre en Nouvell~-Cal~donie. 
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